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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Guinee-Bissau 

Rapport du Secretaire general sur l’evolution 
de la situation en Guinee-Bissau et les activites 
du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau 
(S/2017/111) 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de la Guinee-Bissau et du 
Liberia a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a S. E. M. Soares Sambu, Conseiller politique et 
diplomatique et Envoye special du Premier Ministre de 
la Republique de Guinee-Bissau. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, qui vont presenter des exposes, a participer 
a la presente seance : M. Modibo Toure, Representant 
special du Secretaire general et Chef du Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau, et S. E. M. Mauro Vieira, Representant 
permanent du Bresil aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, en sa qualite de President de la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de la 
paix. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2017/111, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur l’evolution de la situation 
en Guinee-Bissau et les activites du Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau. 

Je donne maintenant la parole a M. Toure. 

M. Toure : Le rapport du Secretaire general que 
j’ai l’honneur de presenter au Conseil retrace 1’evolution 
de la situation en Guinee-Bissau ainsi que l’eventail 
des activites du Bureau integre des Nations Unies pour 
la consolidation de la paix dans ce pays (S/2017/111). 
Je me propose done de faire part aux membres des 
developpements survenus depuis la parution de ce 
rapport. Auparavant, qu’il me soit permis de situer le 


contexte dans lequel s’inscrit la dynamique que nous 
observons. 

Le 14 octobre dernier, les protagonistes de l’elite 
politique de la Guinee-Bissau signaient l’Accord de 
Conakry. Cet accord visait a baliser le retour du pays 
a la stability politique et institutionnelle et, a terme, 
creer les conditions idoines de mise en oeuvre des 
reformes essentielles inscrites dans la feuille de route 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO), soutenue par l’Union africaine, 
la Communaute des pays de langue portugaise (CPLP), 
l’Union europeenne et l’ONU. En somme, l’Accord de 
Conakry devait consacrer la rupture definitive avec les 
episodes recurrents d’instabilite et poser le socle d’un 
renouveau politique en Guinee-Bissau. 

Quatre mois apres, jour pour jour, l’impasse 
perdure. A la dynamique du dialogue, du sens de 
la conciliation et des concessions mutuelles qui a 
caracterise l’esprit et la lettre de l’Accord de Conakry 
s’est substitute une logique de dissension et de 
polarisation des positions, a telle enseigne qu’a l’issue 
du sommet d’Abuja du 17 decembre dernier, les chefs 
d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO exprimaient 
leur grave preoccupation et invitaient instamment les 
parties prenantes au strict respect des dispositions 
de l’Accord de Conakry. L’ONU s’est faite l’echo de 
cet appel. Nonobstant cet appel pressant, les clivages 
politiques continuent de se creuser. C’est dans ce 
contexte que le lundi 6 fevrier, le Premier Ministre a 
remis au President de PAssemblee nationale populaire 
le programme du Gouvernement, conformement aux 
delais reglementaires. Le calendrier d’examen de ce 
programme par PAssemblee nationale n’a pas encore ete 
fixe a ce jour. Nous assistons a l’instauration progressive 
d’un climat de mefiance entre les acteurs politiques, 
alimente par des escalades verbales, des accusations 
mutuelles ainsi que des allegations de divers ordres. 


(I’orateur pour suit en anglais) 


Le 5 janvier, le Gouvernement a limoge tous 
les gouverneurs regionaux et le maire de Bissau. II a 
egalement nomme de nouveaux responsables a divers 
organismes gouvernementaux et a des institutions 
chargees de la securite. Le 20 janvier, la decision de 
proceder a une rotation du personnel de securite deploye 
a PAssemblee nationale a suscite une condamnation 
rapide de la Commission permanente de PAssemblee 
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nationale qui a juge que cette decision illegale avait 
ete faite sans consultations prealables avec le President 
de ladite Assemblee nationale. Quatre jours plus tard, 
le 24 janvier, des elements non identifies se seraient 
introduits dans le Bureau du President et auraient pris 
des documents. 

Le Bureau du President de l’Assemblee nationale 
et le Parti africain pour l’independance de la Guinee et 
de Cabo Verde (PAIGC) ont accuse le Gouvernement 
et lie cet incident a des accusations faites plus tot par 
M. Nuno Nabiam, qui avait ete candidat a l’election 
presidentielle de 2014. Ce dernier avait affirme qu’il 
y avait un complot visant a forcer la convocation 
d’une session parlementaire en vue de faire adopter le 
programme du Gouvernement en procedant au renvoi du 
President de l’Assemblee nationale et en remplagant le 
Bureau de cette derniere. Le Premier Ministre a toutefois 
rejete ces allegations, affirmant qu’aucune action hostile 
ne serait prise a l’encontre de l’Assemblee nationale et 
de son role directeur. 

Le 8 fevrier, le Bureau de l’Assemblee nationale 
a rejete une requete du Procureur general de lever 
l’immunite parlementaire de President du PAIGC et 
ancien Premier Ministre, M. Domingos Simoes Pereira, 
afin qu’il soit entendu en tant que temoin dans l’affaire 
de contrats passes qui auraient ete signes par son 
gouvernement avec des banques privees. Le Bureau a 
decide que M. Simoes Pereira devait plutot etre entendu 
par l’Assemblee nationale. 

Hier, le Conseil de paix et de securite de 1’Union 
africaine s’est reuni a Addis-Abeba pour examiner, 
entre autres questions, la situation en Guinee-Bissau. Le 
Conseil s’est declare preoccupe par la deterioration de 
la situation dans le pays et l’absence de progres realises 
dans la mise en oeuvre de l’Accord de Conakry. Le 
Conseil a reaffirme son appui au processus de mediation 
dirige par la CEDEAO et exhorte toutes les parties a 
s’abstenir de tout acte susceptible d’aggraver encore la 
situation. 

Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer de 
nouveau ma gratitude aux chefs d’Etat de la CEDEAO 
et, en particulier, a sa Presidente, la Presidente Ellen 
Johnson-Sirleaf, du Liberia, pour la perseverance 
de leurs efforts de mediation, et au Mediateur de la 
CEDEAO pour le pays, le President Alpha Conde, de 
la Guinee, pour son role crucial. Le Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau (BINUGBIS), en collaboration avec les 
partenaires du P5, s’efforcera d’appuyer le deployment 


rapide d’une mission de haut niveau de la CEDEAO 
prevue en Guinee-Bissau pour faire avancer le dialogue 
politique. 

Toute percee dans le dialogue politique restera de 
courte duree si les causes structurelles de l’instabilite 
ne sont pas prises en compte. II sera done indispensable 
que tous les acteurs nationaux appliquent strictement 
les dispositions de l’Accord de Conakry, qui demeure 
le cadre de tout reglement efficace et durable de la crise 
politique actuelle. 

En depit de la crise politique, la performance 
economique de la Guinee-Bissau a ete remarquable. 
D’apres la Banque mondiale, la croissance economique 
a, selon les estimations, ete de 5% en 2016, sous l’effet 
de la recolte record de noix de cajou. C’est conforme au 
niveau de croissance enregistre en 2015 et est comparable 
a la croissance de 2,3 % de 2014. Mais le maintien de 
cette croissance economique exigera stability et sagesse 
politique. 

Sur le plan social, le Gouvernement a reussi a payer 
les arrieres de salaires de plusieurs mois, en particulier 
dans les domaines de la sante et de l’education. 

Dans le meme ordre d’idees, je suis egalement 
heureux d’annoncer des mesures encourageantes visant 
a favoriser la reconciliation nationale et la cohesion 
sociale. Du 8 au 11 fevrier, la commission d’organisation 
de la conference nationale a tenu dans les locaux de 
l’Assemblee nationale un colloque international sur le 
theme « Confronter le passe pour construire la Guinee- 
Bissau de demain ». Ce colloque a ete un pas positif 
sur la voie de la paix et de la reconciliation dans un 
environnement politique qui, par ailleurs, reste dans 
l’impasse. Le President de la Republique a participe 
a ce colloque et promis qu’il convoquerait le comite 
d’honneur de la conference nationale, qu’il preside. Le 
BINUGBIS continuera ses activites courantes d’appui 
technique et financier aux efforts de dialogue national 
a divers niveaux, en collaboration avec le Fonds pour la 
consolidation de la paix. 

En l’absence continue d’un gouvernement 
pleinement operationnel, l’ONU et les institutions 
financieres internationales doivent continuer de 
coordonner les efforts tendant a attenuer les risques 
et a reduire les vulnerabilites socioeconomiques, y 
compris au travers d’initiatives « Entreprises au service 
de la paix ». A cette fin, nous travaillons actuellement 
a faire avancer une initiative de partenariat entre le 
BINUGBIS, l’equipe de pays des Nations Unies, la 
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Banque mondiale et d’autres partenaires interesses en 
vue de renforcer efficacement la resilience locale et de 
promouvoir la paix en Guinee-Bissau, conformement 
a la resolution 2282 (2016) qui appelle a une approche 
politique, securitaire et developpementale plus integree 
pour la perennisation de la paix. 

Face a cet environnement politique difficile, 
le BINUGBIS reverra son approche et sa strategic au 
vu de l’urgence de la situation actuelle. C’est la raison 
pour laquelle une mission d’examen strategique, 
dirigee par le Departement des affaires politiques, s’est 
rendue en decembre Guinee-Bissau pour definir avec 
le BINUGBIS et l’equipe de pays des Nations Unies 
les priorites strategiques a court et a moyen termes 
du BINUGBIS. La mission a recommande certains 
ajustements structured importants en vue d’ameliorer 
la performance interne du BINUGBIS et de developper 
des synergies avec l’equipe de pays des Nations 
Unies pour une meilleure prestation. Les principals 
recommandations de la mission d’examen strategique 
ont ete enoncees dans le rapport du Secretaire general. 
J’espere que le Conseil examinera favorablement ces 
recommandations importantes. 

(Vorateur reprend en franqais) 

La Guinee-Bissau etant situee dans une sous- 
region qui fait face a d’importants defis securitaires, il 
est crucial que la communaute internationale renforce 
ses capacites nationales pour faire face aux problemes 
complexes auxquels ce pays se trouve confronte. Le 
peuple de Guinee-Bissau est un peuple fier, pacifique 
et laborieux qui n’aspire qu’a des conditions de vie 
meilleures. Je lance un appel a l’ensemble de la classe 
politique afin qu’elle depasse toutes considerations 
partisanes et mette l’interet national au-dessus de tout 
pour se concentrer sur les vrais problemes du pays, a 
savoir la lutte contre la pauvrete et la promotion du 
developpement durable. En cette periode de crispation 
du paysage politique, il importe de privilegier le dialogue 
et la concertation. 

La Guinee-Bissau continuera d’avoir besoin de 
l’attention toute particuliere et du soutien du Conseil de 
securite pour retrouver sans delai le chemin de la stabilite 
politique et du developpement socioeconomique. Je saisis 
l’occasion qui m’est aujourd’hui offerte pour reiterer mon 
appel a l’ensemble des responsables politiques de veiller 
a ce que tout acte pose ou toutes mesures edictees soient 
conformes a la Constitution, ainsi qu’aux lois regissant 
le fonctionnement des organes souverains. 


Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Toure de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Vieira. 

M. Vieira {parle en anglais) : Je tiens tout d’abord, 
Monsieur le President, a vous remercier pour l’invitation 
que vous m’avez adressee en ma qualite de President 
de la formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix. Comme le Conseil le sait, le 
Bresil est actuellement President de la Communaute 
des pays de langue portugaise (CPLP) - dont il est 
egalement Etat membre - une organisation qui suit de 
pres la situation en Guinee-Bissau. La CPLP souscrit 
aux observations que je vais faire. 

Nous sommes fermement convaincus que le 
fait d’accroitre les synergies et les complementarites 
entre les partenaires internationaux competents sera 
utile a l’efficacite des efforts de consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau. Je saisis la presente occasion 
pour remercier le Secretaire general de son rapport 
(S/2017/111) sur revolution de la situation en Guinee- 
Bissau et sur les activites du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau 
(BINUGBIS). Je me felicite egalement de l’expose 
presente par le Representant special du Secretaire 
general et Chef du BINUGBIS, M. Modibo Toure, sur 
la situation sur le terrain, et tiens a le feliciter de sa 
mission de bons offices dans la recherche d’une solution 
a l’impasse politique en Guinee-Bissau. 

Depuis la derniere fois que le Conseil de 
securite a delibere sur la Guinee-Bissau, en aout 2016 
(voir S/PV.7764), la situation a evolue de maniere 
positive : une feuille de route en six points a ete adoptee 
et l’Accord de Conakry a ete conclu, lesquels ont ete 
approuves lors de la cinquantieme Conference des chefs 
d’Etat et de gouvernement de l’Union africaine. Il ne 
doit y avoir aucune hesitation pour ce qui est de la mise 
en oeuvre de tels accords historiques. A ce sujet, je tiens 
a saluer la collaboration entre des acteurs regionaux et 
la Guinee-Bissau en vue d’elaborer une feuille de route 
pour parvenir a la stabilite politique. 

La communaute internationale doit rester unie 
pour appuyer les efforts de mediation de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et reaffirmer que l’Accord de Conakry est 
le seul cadre pour mettre terme de maniere pacifique 
a l’instabilite politique et institutionnelle en Guinee- 
Bissau. La communaute internationale doit egalement 
rester unie pour fournir tout l’appui qui est necessaire 
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pour l’application integrate et effective de l’Accord, en 
coordination etroite avec les autorites bissau-guineennes. 
Nous nous felicitons, a cet egard, de la contribution du 
Fonds pour la consolidation de la paix aux efforts de 
mediation conduits par la CEDEAO en septembre et en 
octobre. Nous devons continuer de definir les mesures 
concretes qui peuvent etre prises pour faciliter la pleine 
mise en oeuvre de la feuille de route en six points et de 
l’Accord de Conakry. 

Les acteurs clefs qui participent au processus de 
stabilisation de la Guinee-Bissau - l’Union africaine, la 
CEDEAO, la CPLP, l’Union europeenne et l’Organisation 
des Nations Unies - auront un role important a jouer. A 
ce propos, je me felicite de la declaration sur la situation 
politique en Guinee-Bissau, adoptee par les chefs d’Etat 
et de gouvernement de la CPLP a leur onzieme Sommet, 
tenu a Brasilia en novembre de l’annee derniere. Nous 
envisageons de convoquer de nouveau le Groupe de 
contact international. J’envisage aussi de me rendre 
en Guinee-Bissau. La volonte politique et le dialogue 
constructif et consensuel, associes a un leadership 
courageux, dont, nous le savons, la population de 
la Guinee-Bissau est capable, sont plus que jamais 
necessaires. II est important de souligner que c’est au 
peuple bissau-guineen lui-meme qu’incombe la solution 
a la situation institutionnelle et politique actuelle. 

En 2014, l’elaboration du programme « Terra 
Ranka » pour le developpement durable du pays avait 
ete un haut fait et avait donne espoir a tous les citoyens 
de la Guinee-Bissau. En mars 2015, la communaute 
internationale a reagi de fagon positive aux efforts 
du Gouvernement en annongant, a une conference 
de donateurs, un appui considerable pour financer 
ce programme national de consolidation de la paix. 
Nous encourageons les parties prenantes nationales 
en Guinee-Bissau a s’engager a redonner une nouvelle 
impulsion aux progres dans les domaines mentionnes 
dans le programme de developpement « Terra Ranka », 
et nous invitons les partenaires a verser les contributions 
annoncees a la conference. 

Je saisis egalement cette occasion pour exprimer le 
soutien de la formation Guinee-Bissau de la Commission 
de consolidation de la paix aux mesures proposees, qui 
ont ete recommandees en vue de renforcer la position 
operationnelle du BINUGBIS. Nous nous felicitons du 
renforcement du BINUGBIS par l’Assemblee generale, 
au moyen de la creation d’un poste de specialiste des 
questions politiques, afin d’ameliorer la coordination 
concernant le trafic de drogues avec l’Office des 


Nations Unies contre la drogue et le crime, et d’un 
poste de specialiste des questions d’etat de droit. Une 
presence efficace et bien integree des Nations Unies sur 
le terrain est essentielle pour coordonner les initiatives 
internationales et appuyer les acteurs nationaux dans 
leurs efforts aux fins de la stability et du developpement. 

Nous prenons note de la recommandation de la 
mission d’examen strategique, deployee en Guinee- 
Bissau du 4 au 14 decembre 2016 et dirigee par le 
Departement des affaires politiques, qui mentionne une 
strategic de retrait pour le BINUGBIS. Nous sommes 
egalement conscients des difficultes posees par la 
criminalite transnationale organisee et par d’autres 
menaces nouvelles, ainsi que des risques lies aux 
problemes de securite dans la sous-region de l’Afrique 
de l’Ouest, comme le souligne le Secretaire general dans 
son rapport. 

La consolidation et la perennisation de la 
paix exigent un engagement de longue duree et un 
attachement a la prevention. Selon l’examen du dispositif 
de consolidation de la paix de l’Organisation des Nations 
Unies realise en 2016, l’engagement renforce de l’ONU 
en faveur de la consolidation de la paix doit egalement 
viser a prevenir le declenchement, l’intensification, 
la poursuite et la recurrence des conflits, a s’attaquer 
a leurs causes profondes, a veiller a la reconciliation 
nationale et a s’engager sur la voie du relevement, de 
la reconstruction et du developpement. L’Organisation 
des Nations Unies et les partenaires internationaux 
competents doivent rester engages dans leur soutien aux 
efforts de consolidation de la paix de la Guinee-Bissau, 
afin d’elaborer une vision commune de la societe et de 
veiller a ce que les besoins de tous les secteurs de la 
population soient pris en compte. 

Permettez-moi de vous assurer, Monsieur le 
President, que la Commission est attachee a maintenir 
son assistance en faveur de la reconciliation nationale, 
du relevement et du developpement de la Guinee-Bissau. 
Demain, la formation Guinee-Bissau de la Commission 
de consolidation de la paix se reunira pour examiner 
le resultat des deliberations de la presente seance du 
Conseil de securite et pour debattre des initiatives 
concretes visant a appuyer les progres en Guinee- 
Bissau, en etroite consultation avec la CEDEAO et le 
BINUGBIS, ainsi qu’avec les partenaires internationaux 
interesses au sein du groupe des cinq partenaires de 
la Guinee-Bissau. 

Je voudrais reaffirmer le soutien de la formation 
Guinee-Bissau a la Conference nationale et a son 
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programme de consolidation de la paix nationale, dont 
le titre se traduirait « Sur la voie de la consolidation de 
la paix nationale ». En outre, je felicite le BINUGBIS de 
l’appui qu’il a accorde a la Commission d’organisation 
de la Conference nationale, au moyen de ressources 
fournies par le Fonds pour la consolidation de la paix. 
Le but de ce dialogue est de disposer d’une instance 
permettant a toutes les parties prenantes de s’exprimer 
sur les questions clefs du developpement et de la 
reconciliation. Ce dialogue sans exclusive peut etre un 
element positif dans le cadre d’un processus plus large 
visant a elaborer les politiques de consolidation de la 
paix a long terme dont le pays a besoin. La formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de 
la paix pourrait contribuer a ces efforts et d’autres. 
Les elections legislatives et presidentielle, prevues 
pour 2018 et 2019 respectivement, necessiteront un 
processus preparatoire consequent et le plein engagement 
de toutes les parties prenantes. Nous devons egalement 
examiner les mesures possibles pour appuyer la 
reforme du secteur de la securite et le renforcement des 
institutions. Dans ce contexte, une attention particuliere 
doit etre accordee a l’autonomisation des jeunes et 
des femmes. La formation Guinee-Bissau continuera 
d’accompagner la mise en oeuvre dans le pays du Plan 
des priorites de consolidation de la paix actuel du Fonds 
pour la consolidation de la paix, qui couvre deja ces 
domaines prioritaires. 

Je voudrais signaler avec reconnaissance que la 
situation en matiere de securite en Guinee-Bissau est 
dans l’ensemble restee stable. Nous devons egalement 
mettre en exergue la position des forces armees. La 
Commission de consolidation de la paix salue le role 
pertinent de la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau. 

Les autorites du pays doivent placer les interets 
superieurs de la nation au-dessus de toutes les autres 
considerations. Notre message aujourd’hui est simple : 
toutes les parties doivent rapidement se mettre d’accord 
sur des mesures concretes qui permettront la mise en 
oeuvre de la feuille de route en six points et de l’Accord 
de Conakry. Je suis pleinement convaincu que les acteurs 
politiques en Guinee-Bissau feront preuve des qualites 
de dirigeant et de la determination necessaires pour 
travailler ensemble, afin de construire un consensus reel 
pour concretiser les aspirations de leur population et de 
leur nation. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Vieira de son expose. 


Le representant de l’Uruguay a demande a faire 
une declaration. Je lui donne la parole. 

M. Rosselli (Uruguay) {parle en espagnol) : 
Avec votre bienveillance. Monsieur le President, et 
avant d’evoquer le sujet de la presente seance, je tiens 
a signaler un fait interessant. Etant donne que la tache 
principale du Conseil de securite, c’est le maintien de la 
paix et de la securite internationales, je voudrais rappeler 
qu’il y a 50 ans aujourd’hui, le 14 fevrier 1967, a Mexico, 
le Traite de Tlatelolco, portant interdiction des armes 
nucleaires en Amerique latine et dans les Caraibes, a 
ete signe, creant ainsi la premiere zone exempte d’armes 
nucleaires dans le monde. Nous pensons que, pour le 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
disposer de zones exemptes d’armes nucleaires est une 
premiere grande avancee. Nous avons done pense qu’il 
valait la peine de rappeler qu’il y a un demi-siecle, 
les dirigeants politiques de l’Amerique latine et des 
Caraibes ont pris cette mesure revolutionnaire. 

Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise la presente seance d’information, et j’exprime 
en particulier notre reconnaissance au Representant 
special du Secretaire general, M. Modibo Toure, et a 
l’Ambassadeur Mauro Vieira, en sa qualite de President 
de la formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix. 

La situation politique en Guinee-Bissau reste 
enlisee, et les acteurs internationaux et regionaux 
continuent de deployer des efforts inlassables en 
vue de sortir de l’impasse. Malgre le climat politique 
difficile, fort heureusement pour le moment, la situation 
en matiere de securite est restee calme dans le pays, 
et aucun incident grave n’a ete signale. Peut-etre est- 
ce le fruit des sanctions imposees par le Conseil de 
securite en 2012 contre ceux qui avaient detruit les 
institutions bissau-guineennes, et peut-etre est-ce un 
rappel important en vue de calmer les inquietudes qui 
pourraient apparaitre dans certains camps. 

En depit de cette situation, il ne faut pas oublier 
que les frontieres du pays sont extremement poreuses 
et vulnerables face aux menaces du terrorisme, du 
trafic de stupefiants, du trafic d’armes et de toutes les 
activites liees a la criminalite transnationale organisee. 
En outre, il convient de souligner un element positif, a 
savoir qu’aucune violation grave des droits de l’homme 
n’a ete signalee. Neanmoins, le Conseil est conscient de 
l’histoire politique mouvementee de la Guinee-Bissau, 
ainsi que des enormes defis qui se profilent, et c’est 
pourquoi il est indispensable que le Bureau integre 
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des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau (BINUGBIS) continue de fournir l’appui 
necessaire afin de trouver une solution politique a la 
crise. 

II est cependant indeniable que les principaux 
responsables de la situation actuelle sont les acteurs 
politiques bissau-guineens. Les engagements pris a 
Conakry n’ont pas ete tenus, et il est important de 
signaler que le Premier Ministre en exercice n’a pas ete 
designe conformement au consensus convenu a Conakry. 
Nous tenons done a insister sur la necessite d’honorer 
les engagements pris dans la feuille de route et dans 
l’Accord de Conakry et de manifester une volonte reelle 
d’ceuvrer a un reglement politique, pacifique et negocie. 

Les resultats de la mission d’examen strategique 
qui a ete menee en decembre ont clairement montre que 
le BINUGBIS doit donne la priorite aux bons offices, a 
la mediation du processus politique et a la coordination 
des efforts. Un autre element mis en avant par la 
mission et auquel l’Uruguay attache une importance 
fondamentale est la mise en oeuvre de reformes visant 
a promouvoir l’etat de droit et les droits de 1’homme, 
en particulier pour combattre l’impunite et renforcer 
les capacites de l’Etat. Le fait que la mission d’examen 
strategique ait propose des objectifs possibles en 
prevision du retrait du BINUGBIS est bien entendu un 
element positif. Neanmoins, nous approuvons egalement 
la recommandation du Secretaire general, qui preconise 
de prolonger la presence du BINUGBIS d’une annee 
supplemental. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Guinee-Bissau. 

M. Sambu (Guinee-Bissau) : Le Gouvernement 
de la Republique de Guinee-Bissau saisit l’occasion 
qui lui est offerte de prendre part a la presente seance 
du Conseil de securite pour reagir au rapport presente 
par le Secretaire general sur la situation politique qui 
prevaut dans mon pays (S/2017/111). 

Au nom du President de la Republique et du 
Gouvernement, nous remercions la communaute 
internationale pour son soutien sans faille et sa solidarity 
envers notre pays, qui ont permis que la situation 
politique en Guinee-Bissau soit inscrite a l’ordre du 
jour international, ce qui s’est traduit par des actions 
ayant comme but la promotion du dialogue politique 
en vue d’aboutir a un consensus inter-partisan pour la 
stabilite politique et en matiere de gouvernance. Dans 
ce cadre, nous tenons a saluer ici le role remarquable 


joue par l’ONU, particulierement le Conseil de securite, 
le Secretaire general et son representant special dans 
mon pays, ainsi que la formation Guinee-Bissau. Nous 
les remercions de l’attention accordee a notre pays et 
de leur contribution importante a la stabilisation et 
a la normalisation politique et sociale de la societe 
bissau-guineenne. 

Le 16 novembre 2016, un nouveau Premier Ministre 
a ete nomme par decret presidentiel et un Gouvernement 
mis en place conformement aux feuilles de route de 
Bissau et Conakry. Ce sont les deux instruments qui 
encadrent les acteurs politiques presents a lAssemblee 
nationale et la societe civile et definissent les moyens de 
sortir de la crise et de promouvoir le dialogue politique 
en vue de consolider la stabilite. 

En tant que fruit du dialogue sans exclusive auquel 
participent les acteurs politiques, le Gouvernement a fait 
de cet instrument l’element clef de son action politique, 
ainsi qu’un axe de mobilisation privilegie pour les partis 
politiques represents a l’Assemblee nationale, en vue 
de construire et de renforcer le cadre politique menant a 
une gouvernance qui repondrait aux attentes en matiere 
de normalisation de la vie politique et d’amelioration 
de Faction gouvernementale. Le Gouvernement profite 
de cette occasion pour reaffirmer son attachement 
au respect scrupuleux de l’Accord de Conakry et sa 
volonte d’integrer toutes les parties signataires en vue 
d’elargir la base politique qui soutient le Gouvernement. 
Malgre les differentes interpretations de l’Accord 
de la part de certains signataires, qui ont cree des 
difficultes d’application, le Gouvernement a respecte 
tous les mecanismes de dialogue, de concertation et 
de definition des modalites d’action concernant les 
reformes politiques et de l’Etat envisagees. 

Je voudrais indiquer aux membres du Conseil de 
securite que pour respecter les delais constitutionnels, le 
Premier Ministre s’est personnellement rendu au siege 
du Parlement, ou il a remis au President de l’Assemblee 
nationale le programme du Gouvernement pour 
approbation. Je voudrais egalement souligner que cet 
acte a ete precede d’une table ronde avec les signataires 
de l’Accord de Conakry pour evaluer les priorites 
politiques et definir les grands axes du programme. Le 
Gouvernement dispose d’une majorite au Parlement pour 
approuver son programme. Cette majorite a d’ailleurs 
ete le facteur determinant dans le choix du present 
Gouvernement, avec une base parlementaire qui permet 
au Premier Ministre de viabiliser son gouvernement. 

( I’orateurpoursuit en espagnol ) 
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En ce qui concerne la reunion de 
l’Assemblee - laquelle est restee dans une impasse 
pendant plus de 15 mois, contrairement a toutes les 
dispositions constitutionnelles et au reglement interieur 
du Parlement la Loi fondamentale bissau-guineenne 
stipule que : 

« La reunion de l’Assemblee consacree a 
1’evaluation du programme du Gouvernement, 
conformement au paragraphe 1 de Particle 85 de 
la Constitution, est convoquee par le President 
d’un commun accord avec le Premier Ministre ». 

D’autre part, le Gouvernement s’engage a 
poursuivre le dialogue politique sans exclusive avec 
les parties qui continuent d’avoir des interpretations 
divergentes de PAccord politique afin de parvenir a une 
meilleure entente qui permettra de servir les interets 
supremes du peuple bissau-guineen, de realiser la 
stability politique et les objectifs de developpement du 
pays. A cette fin, nous aimerions pouvoir compter sur 
l’appui sans faille de la communaute internationale. 

(I’orateur reprend en franqais) 

Je termine cette intervention au nom du 
Gouvernement en exprimant notre reconnaissance pour 
le role important que la Communaute economique des 
Etats de PAfrique de l’Ouest (CEDEAO) a joue dans le 
processus de mediation en vue de la sortie de crise et pour 
la presence et Paction de la Mission de la CEDEAO en 
Guinee-Bissau. Nous remercions vivement la presidence 
de la Commission de la CEDEAO et les chefs d’Etat de 
la sous-region du role qu’ils ont joue dans la recherche 
d’une sortie de crise en Guinee-Bissau. 

Cette reconnaissance s’etend egalement a notre 
organisation regionale, l’Union africaine, pour son 
accompagnement attentif durant Involution de la 
situation interne en Guinee-Bissau. Qu’il me soit permis 
d’exprimer l’appui du Gouvernement a l’initiative visant 
a restructurer le Bureau integre des Nations Unies en 
Guinee-Bissau afin de l’adapter au contexte politique 
actuel et pour qu’il puisse accompagner le processus de 
consolidation de la paix, l’application des reformes de 
l’Etat, le processus de stabilisation sociale et la poursuite 
des objectifs de construction du pays. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liberia. 

M. Brown (Liberia) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, Monsieur le President, je voudrais vous 
remercier d’avoir convoque ce debat, attirant ainsi 


l’attention de la communaute internationale sur les 
efforts en cours visant a briser l’impasse actuelle dans 
le cadre du processus de recherche d’une paix durable en 
Guinee-Bissau. Au nom de la Communaute economique 
des Etats de PAfrique de l’Ouest (CEDEAO), je tiens a 
remercier le Secretaire general et son representant de 
son rapport (S/2017/111). 

La Conference des chefs d’Etat et de gouvernement 
de la CEDEAO reste engagee en faveur de la recherche 
d’une solution durable a l’impasse politique en Guinee- 
Bissau et demeure saisie de cette question. La non¬ 
application de PAccord de Conakry du 14 octobre 2016, 
signe par toutes les parties prenantes, et la nomination 
controversee et non consensuelle du Premier Ministre 
demeurent une source de vive preoccupation s’agissant 
de faire avancer les efforts en faveur de la paix. La 
Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de la 
CEDEAO est consciente que l’impasse politique actuelle 
porte atteinte au developpement socioeconomique de la 
Guinee-Bissau et constitue une menace a la paix et a 
la stability dans le pays et, par extension, dans la sous- 
region. Nous devons garantir de toute urgence le respect 
de PAccord de Conakry et accelerer son application. 

Je voudrais presenter une retrospective des 
demarches qui ont ete faites en faveur de la reconciliation 
depuis la signature de PAccord de Conakry. Pour 
promouvoir l’application de PAccord, la Conference 
des chefs d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO a 
charge la Presidente Ellen Johnson Sirleaf, qui assure 
la presidence de la CEDEAO, d’assurer le suivi des 
engagements pris par toutes les parties prenantes. 
Sur la base de ce mandat, elle a dirige une mission 
presidentielle en Guinee-Bissau le 5 novembre 2016, 
composee notamment du President de la Commission 
de la CEDEAO, M. Marcel de Souza; du Ministre 
d’Etat de la Guinee, M. Youssouf Kiridi Bangoura, qui 
representait le President Alpha Conde; du Mediateur de 
la CEDEAO; ainsi que d’autres hauts responsables de 
la CEDEAO, de l’Union africaine, des Nations Unies et 
de l’Union europeenne. Le but de cette reunion etait de 
faire avancer le processus de reglement de la crise. 

A l’issue de cette mission, un communique final 
a ete signe. II mettait l’accent sur les six points suivants, 
parallelement a PAccord de Conakry : premierement, 
que les principaux acteurs reaffirment leur engagement 
a PAccord de Conakry; deuxiemement, encourager 
les acteurs a accelerer la reintegration des 15 deputes 
dissidents au sein du Parti africain pour l’independance 
de la Guinee et du Cap-Vert (PAIGC), conformement 
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a l’Accord de Conakry; troisiemement, la nomination, 
sans delai, par le President de la Republique d’un 
Premier Ministre de consensus jouissant de sa confiance; 
quatriemement, la formation d’un gouvernement inclusif 
tenant compte de la representation parlementaire 
des partis politiques; cinquiemement, la convocation 
des sessions parlementaires le plus tot possible; et 
sixiemement, l’organisation d’une table ronde de 
dialogue national pour discuter d’un pacte de stabilite 
visant a articuler les reformes constitutionnelles et 
institutionnelles clefs avant les elections legislatives 
de 2018, comme stipule dans l’Accord de Conakry. 

A la mi-novembre 2016, le President Jose Mario 
Vaz a nomme M. Umaro Mokhtar Sissoco Embalo 
Premier Ministre. Mais cette nomination n’a pas ete 
acceptee a l’unanimite parce que M. Embalo n’etait pas 
un candidat de consensus, et c’est ce qui est a l’origine 
de l’impasse actuelle. 

Pour poursuivre ses efforts visant a trouver un 
reglement pacifique et a l’amiable a la crise, la CEDEAO 
a place la situation en Guinee-Bissau au premier rang 
de ses priorites. Lors d’une reunion tenue recemment 
en marge du Sommet de l’Union africaine a Addis- 
Abeba, la Commission a discute de la voie a suivre 
pour poursuivre les efforts de mediation, notamment en 
continuant d’appuyer le Mediateur, le President Alpha 
Conde de Guinee. Le President de la Sierra Leone, 
M. Ernest Bai Koroma, a ete designe pour assister le 


President Conde dans ses efforts de mediation, etant 
donne que ce dernier venait egalement d’assumer la 
presidence de l’Union africaine. Le President Conde 
entend convoquer une reunion du PAIGC a Conakry, le 
plus rapidement possible. 

Le defi que doit relever a present le Gouvernement 
bissau-guineen est de faire enteriner son programme 
de developpement par le Parlement. Sinon, le Premier 
Ministre qui a ete nomme recemment devra demissionner. 
Cette situation provoque des tensions croissantes entre 
le President du Parlement et le pouvoir executif. 

En attendant, la Conference appelle toutes les 
parties prenantes et tous les acteurs en Guinee-Bissau 
a rester engages, a appuyer les efforts de paix en cours 
et a cooperer en vue de l’adoption du programme de 
developpement, ce qui permettra aux donateurs de 
debloquer les financements necessaires pour repondre 
aux besoins du peuple bissau-guineen. En outre, 
la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement 
de la CEDEAO appelle de nouveau la communaute 
internationale a renforcer son appui aux efforts qu’elle 
continue de deployer pour instaurer une paix durable 
dans la Republique de Guinee-Bissau, un pays frere. 

Le President (parle en anglais ): J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 50. 
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